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QUE la Municipalité de Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-
Laurent soit autorisée à conclure avec le gouvernement du 
Canada l’Entente de location d’équipement et l’Entente de 
contribution relatives à l’aéroport de Chevery, lesquelles 
seront substantiellement conformes aux projets d’ententes 
joints à la recommandation ministérielle du présent décret;

QUE le gouvernement du Canada soit autorisé à louer à 
la Municipalité de Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent, 
jusqu’au 31 décembre 2016, les terrains décrits dans le 
décret numéro 133-81 du 21 janvier 1981, à savoir les 
blocs B, C, D, E, F, G, H et I de l’arpentage primitif du 
canton de Bellecourt, correspondants aux lots 100, 101, 
102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 111 et 121 
du cadastre du canton de Bellecourt, soit les terrains de 
l’aéroport de Chevery.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

65032

Gouvernement du Québec

Décret 473-2016, 8 juin 2016
CONCERNANT une autorisation à la Municipalité du 
canton de Natashquan de conclure avec le gouverne-
ment du Canada des ententes relatives à l’aéroport de 
Natashquan et une autorisation au gouvernement du 
Canada de louer à la Municipalité les terrains de l’aéro-
port de Natashquan

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada est pro-
priétaire de l’aéroport de Natashquan de même que de ses 
infrastructures et équipements;

ATTENDU QUE la Municipalité du canton de Natashquan 
exploite et gère l’aéroport de Natashquan, depuis 1967, en 
vertu de baux conclus avec le gouvernement du Canada 
pour louer les terrains, bâtiments, structures et installa-
tions de l’aéroport de Natashquan, dont le dernier bail a 
pris fi n le 31 décembre 2015, pour lequel la Municipalité 
avait été autorisée par le décret numéro 464-2012 du 
9 mai 2012;

ATTENDU QUE la Municipalité, pour les mêmes fi ns 
et à compter de 1997, a aussi conclu des baux d’équipe-
ment avec le gouvernement du Canada, dont le dernier 
bail d’équipement a pris fi n le 31 décembre 2015, pour 
lequel la Municipalité avait été autorisée par le décret 
numéro 464-2012 du 9 mai 2012;

ATTENDU QUE, pour les mêmes fi ns, la Municipalité et 
le gouvernement du Canada souhaitent conclure deux nou-
velles ententes, soit l’Entente de location pour remplacer le 
bail des terrains de l’aéroport ainsi que l’Entente de loca-
tion d’équipement pour remplacer le bail d’équipement;

ATTENDU QUE la Municipalité et le gouvernement du 
Canada souhaitent également conclure l’Entente de contri-
bution par laquelle le gouvernement du Canada versera 
à la Municipalité une contribution fi nancière pour fi nan-
cer le défi cit d’exploitation et d’entretien de l’aéroport de 
Natashquan;

ATTENDU QUE, en vertu des décrets numéros 2844-82 
du 8 décembre 1982 et 240-90 du 28 février 1990, le gou-
vernement du Québec a transféré au gouvernement du 
Canada la régie et l’administration des blocs 2, 3, 5 et 6 de 
l’arpentage primitif du canton de Natashquan aux seules 
fi ns d’y construire et d’y maintenir un aéroport, soit les 
terrains de l’aéroport de Natashquan;

ATTENDU QUE, en vertu de ces deux décrets, le gouver-
nement du Canada doit obtenir l’autorisation du gouverne-
ment du Québec pour louer à la Municipalité les terrains 
de l’aéroport de Natashquan décrits dans ces deux décrets;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada avait 
obtenu l’autorisation du gouvernement du Québec, prévue 
à ces deux décrets, pour louer les terrains de l’aéroport de 
Natashquan à la Municipalité par le décret numéro 464-
2012 du 9 mai 2012;

ATTENDU QUE la Municipalité du canton de Natashquan 
est un organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de cette loi, sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans 
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec 
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE l’Entente de location pour remplacer 
le bail des terrains de l’aéroport de Natashquan entre 
la Municipalité et le gouvernement du Canada est une 
entente exclue de l’application de l’article 3.11 de cette 
loi en vertu de l’arrêté en conseil numéro 831-76 du 
10 mars 1976;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire, du ministre des Transports, de 
la Mobilité durable et de l’Électrifi cation des transports 
et du ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :
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QUE la Municipalité du canton de Natashquan soit 
autorisée à conclure avec le gouvernement du Canada 
l’Entente de location d’équipement et l’Entente de contri-
bution relatives à l’aéroport de Natashquan, lesquelles 
seront substantiellement conformes aux projets d’ententes 
joints à la recommandation ministérielle du présent décret;

QUE le gouvernement du Canada soit autorisé à louer 
à la Municipalité du canton de Natashquan, jusqu’au 
31 décembre 2016, les terrains décrits dans les décrets 
numéros 2844-82 du 8 décembre 1982 et 240-90 du 
28 février 1990, à savoir les blocs 2, 3, 5 et 6 de l’arpen-
tage primitif du canton de Natashquan, soit les terrains 
de l’aéroport de Natashquan.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

65033

Gouvernement du Québec

Décret 474-2016, 8 juin 2016
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
Me France Dionne comme régisseuse et vice-présidente 
de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du 
Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche (chapitre M-35.1) prévoit que la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec est composée 
de huit régisseurs, dont un président et trois vice-présidents, 
nommés par le gouvernement pour une période n’excédant 
pas cinq ans;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 7 de cette 
loi prévoit que malgré l’expiration de son mandat, un régis-
seur demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit nommé de 
nouveau ou remplacé;

ATTENDU QUE l’article 8 de cette loi prévoit que le gou-
vernement détermine le traitement et les autres conditions 
de travail des régisseurs;

ATTENDU QUE Me France Dionne a été nommée régis-
seuse et vice-présidente de la Régie des marchés agricoles 
et alimentaires du Québec par le décret numéro 240-2011 
du 23 mars 2011, modifi é par les décrets numéros 425-2011 
du 20 avril 2011 et 1046-2012 du 14 novembre 2012, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE Me France Dionne soit nommée de nouveau régis-
seuse et vice-présidente de la Régie des marchés agricoles 
et alimentaires du Québec pour un mandat de cinq ans à 
compter des présentes, aux conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Conditions de travail de Me France Dionne 
comme régisseuse et vice-présidente de 
la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me France Dionne, 
qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme 
régisseuse et vice-présidente de la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec, ci-après appelée la Régie.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Régie pour la conduite de ses affaires, elle 
exerce tout mandat que lui confi e le président de la Régie.

Me Dionne exerce ses fonctions au siège de la Régie à 
Montréal.

Me Dionne, avocate à la Régie, est en congé sans trai-
tement de cet organisme pour la durée du présent mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 8 juin 2016 pour 
se terminer le 7 juin 2021, sous réserve des dispositions 
des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Dionne 
reçoit un traitement annuel de 140 117 $.
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